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Libération

Le Medef pour instruire les profs d'é(o
L'invitation faite par Luc Ferry aux chefs d'entreprise suscite un tollé chez les enseignants.

C
'est un partenariat qui ne
passe pas. Le ministère
de l'Education nationale
s'est entendu avec l'Insti-

tut de l'entreprise -«organe de
réflexioll» proche du Medef-
pour que des entreprises ac-
cueillent en formation conti-
nue des professeurs d'écono-
mie afin de remédier à leur
«connaissance impaifaite du
monde de l'entreprise» Oire té-
moignage).
Pour la première fois, une
«université d'automne»
réunit depuis hier au ly-
cée Louis-le-Grand, à Paris,
200 enseignants et une centai-

ne de chefs d'entreprise (Axa,
Peugeot, BNP-Paribas, etc.).
Thème de la rencontre: «le rô-
le moteur des entreprises dans
la mondialisation». Objectif:
permettre aux enseignants de

parler avec leurs élèves de la
mondialisation, inscrite au
programme en terminale.
Opinion. Luc Ferry a ouvert
cette rencontre qui «va dans
le bon sens». Une opinion que
l'Association des professeurs
de sciences économiques et
sociales (Apses) ne partage
pas du tout. Pas plus que le
Snes, l'U nsa, SUD- Education
et la Ligue de l'enseignement.

«L'enseignement de Sciences
économiques et sociales, com-
me les autres disciplines sco-
laires, repose sur une pluralité
d'approches scientifiques et
n'apas pour objet de faire la
promotion d'un des acteurs
économiques et sociaux à l'ex-
clusion de tous les autres»,
ont-ils écrit dans un texte
commun. La fédération de
parents d'élèves FCPE les

soutient. Et les altermondia-
listes d'Attac appellent à un
rassemblement ce midi de-
vant le lycée.
Luc Ferry feint de ne pascom-
prendre. <<L'absencede lien

«II n'y a aucun cahier des charges»
Elise, professeured'économiedans un lycée parisien a été
durant deux mois dans une entreprise. Témoignage:
«Qu'on ne se méprenne pas:je suis demandeusedecontactsavec
les entreprises. En dasse,j'aborde leurs stratégies,j'aûnenourrir
mon cours de cas concrets. En revanche,je n'ai pas un discours
forcément laudateur surelles. Et je n'essaie pas de transmettre
"l'esprit d'entreprise" aux élèves. Ce n'est pas mon râle.
«Quandmon inspecteur d'académie m'a proposé depasser deux
mois dans ungroupefrançai~je n'aipas hésité.Maisje me suis
vite aperçue qu'il n'y avait aucun cahierdes charges. L'entreprise
avait pensé tout leprogramme, seule. Il auraitpourtant étéfacile
de réunir en amontdes profS, l'inspection d'académie et
l'entreprise pour mettre au point unprogramme qui réponde aux
attentesde tous. L'Education nationale n'avait enjaitposé aucun
garde-fou. J'avais beaucoup d'interrogations mais mes
interlocuteurs peinaient à sortir d'une vision lisse etglorieuse de
leur entreprise. Tout ça au litre de lajormation continue! On ne
peutpas demander à un enseignant de cadrer ses cours sur le
discours qui convient aux entreprises. On n'est pas làpour ça.»

Recueillipar M.-J.G.

entre lesprofs d'économie et les
entreprises serait bien plus
étrange», estime le ministre.
C'est la nature du lien qui pose
problème aux organisations
syndicales: «On ne sait rien du
partenariat exclusijpassé avec
l'Institut de l'entreprise. Il ne
s'agitvisiblementpasd'unejor-
mation mais de lobbying», sou-
ligne l'Apses. L'un d'eux s'aga-
ce: «Tout est construit comme
si nous vivions en vase clos,
coupés des réalités, lisant uni-
quement Alternatives écono-
miques etprônant lemarxisme
en classe!» -

HARlE-JOËLLE GROS

l


